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Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Laurent

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

ATTENDU que la cité de Saint-Laurent
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la cité et qu'il est
nécessaire, pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 8
Édouard VII, chapitre 94, modifiée par
les lois 3 George V, chapitre 71 ; 8 George
V, chapitre 91; 13 George V, chapitre 97;
20 George V, chapitre 114; 4 George VI,
chapitre 95; 9 George VI, chapitre 85;
11 George VI, chapitre 91; 13 George VI,
chapitre 89; 14 George VI, chapitre 106;
14-15 George VI, chapitre 86; 1-2 Eliza-
beth II, chapitre 78; 2-3 Elizabeth II,
chapitre 84; 3-4 Elizabeth II, chapitre
61; 5-6 Elizabeth II, chapitre 79; 6-7
Elizabeth II, chapitre 59, et les autres lois
qui la modifient, soit de nouveau modifiée
aux fins de lui donner de plus amples
pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 106 de la Loi des cités et
villes, tel que modifié, pour la cité, par
l'article 2 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 79, est modifié, pour la cité, en
ajoutant l'alinéa suivant:

"L'estimateur est autorisé à délivrer
et attester sous sa signature, tout certi-
ficat et avis ayant trait aux estimations."
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2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'article
286, l'article suivant:

" 2 8 6 a . Aucune bannière ou éten-
dard, pour fins électorales, ne pourra être
installé dans les limites de la cité; l'ofli-
cier-rapporteur devra faire enlever ces
étendards ou bannières sans avis à qui
que ce soit, et toute personne qui les aura
fait installer sera passible des pénalités
prévues par l'article 288."

3 . L'article 428 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 7°b, le paragraphe
suivant:

"7°c Pour réglementer la construction
et l'exploitation de piscines privées et
pour réglementer ou prohiber la construc-
tion et l'exploitation de piscines semi-
publiques ou publiques."

4 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 28°, le paragraphe
suivant:

"28°a Pour prescrire sur quelles rues
les camions, les remorques et autre ma-
chinerie lourde, à l'exception des véhicules
de la Commission de transport de Mont-
réal, pourront circuler, et déterminer de
quelles rues ils pourront être exclus."

5 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait, par le
propriétaire ou l'occupant d'un lot vacant
ou en partie construit, ou d'une terre, de
laisser pousser sur ledit lot ou ladite terre,
des branches, des broussailles ou des mau-
vaises herbes, ou d'y laisser des ferrailles,
des déchets, des détritus, des papiers ou des
bouteilles vides, constitue une nuisance.

Pour permettre aux employés de la cité
de s'introduire sur lesdits lots, terrains ou
terres, afin d'y enlever lesdites nuisances
aux frais du propriétaire ou de l'occupant
en défaut, et pour imposer des amendes
aux personnes qui laissent exister de telles
nuisances sur leurs terrains, ou pour
prendre ou imposer toute mesure destinée
à empêcher ces nuisances."
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6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'arti-
cle 585, le suivant :

" 5 8 5 a . Le conseil peut, par règle-
ment, changer l'imposition de la taxe pré-
vue par les règlements d'emprunts qui ont
été adoptés pour le paiement de travaux
d'améliorations locales demandés par les
requêtes portant les numéros 99, 100 et
120 en limitant le nombre de pieds de
front affecté à 100 pieds, pour les lots de
coin ; et payer à même les fonds généraux
de la cité le montant représentant l'exemp-
tion de l'excédent qui serait autrement
affecté; ce règlement entrera en vigueur
sans autre formalité que l'approbation
par le ministre des affaires municipales."

7 . La Loi des cités et villes, modifiée,
pour la cité, par l'article 3 de la loi 13
George VI, chapitre 89, est de nouveau
modifiée en remplaçant l'article 6046,
par le suivant:

" 6 0 4 b . Le capital limite de ce fonda
est de cent cinquante mille ($150,000.00)
dollars et toute dépense effectuée à même
ledit fonds doit être remboursée confor-
mément aux dispositions des articles
604c et 604e. Pour porter ce fonds à
cent cinquante mille ($150,000.00), dollars
en plus des disponibilités déjà acquises à
ce fonds par l'article 604d, une somme de
cinquante mills ($50,000.00) dollars est
prise à même le surplus accumulé du
fonds général, au 31 décembre 1958."

8 . L'article 3 de la loi 11 George VI,
chapitre 91, est modifié en remplaçant
le cinquième alinéa par le suivant:

"Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt, et le taux
d'intérêt devra être autorisé par la Com-
mission municipale de Québec. Les em-
prunts qui ont été effectués par la cité en
vertu de la présente loi sont déclarés
légaux et valides en ce qui concerne taux
d'intérêt."
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9 . Tous droits d'action, en revendi-
cation de la propriété de la subdivision
numéro trois cent quatre (304) du lot ori-
ginaire numéro deux cent quarante et un
(241) du cadastre officiel de la paroisse
àaint-Laurent, seront absolument éteints
et prescrits s'ils ne sont pas exercés, par
action intentée devant une cour de justice
de juridiction compétente, dans les six
mois, suivant la publication d'un avis de
la sanction de la présente loi reproduisant
le présent article dans la Gazette officielle
de Québec, et en français dans un journal
français quotidien et en anglais dans un
journal anglais quotidien du district de
Montréal; à compter de l'expiration de ce
délai de six mois, la cité de Saint-Laurent
est déclarée propriétaire de la subdivision
numéro trois cent quatre (304) du lot
originaire numéro deux cent quarante et
un (241) du cadastre officiel de la paroisse
Saint-Laurent.

1 0 . Depuis le 5 mars 1954, les dispo-
sitions de l'article 2 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 105, s'appliquent à la cité
qui peut s'en prévaloir par simple réso-
lution.

1 1 . La cité est autorisée par résolution
de son conseil à payer à Adélard Gervais,
à même les fonds généraux, une pension
de retraite de mille cinq cents ($1,500.00)
dollars par année, sa vie durant, par ver-
sements mensuels.

12. La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 476, l'article suivant:

" 4 7 6 a . Nonobstant toute disposition
législative à ce contraire, la cité est auto-
risée, par règlement, à établir et à aider
à l'établissement de centres industriels ou
commerciaux.

Pour ce faire, la cité est autorisée à
acquérir, à l'amiable ou par expropriation,
les immeubles requis pour l'établissement
de ces centres, à construire, entretenir,
vendre ou louer des immeubles qui servi-
ront en tout ou en partie à ces fins.

Si la cité n'a pas en mains les fonds
nécessaires non autrement appropriés,
elle peut, par règlement, emprunter les
sommes d'argent requises à cette fin en
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observant les formalités prescrites par la
loi concernant les emprunts."

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


